
,Nf1. CABINET D'AVOCATS 
<il JL il DORW LING-CARTER-CELCAL 
82, l'Ile VielOt' Sévère - 97200 Forl-de-Fnwce 
Téléphone: 0596 7:{ 13 06 - Fax: 0596738080 
Toque nO 149 - Email: l.dc@dorwlingcartel..com 

Tri.blLnal de C,.o,nde Instltllce de Fort N de M Fl'unce 
Saisie bn1l10bi,liè,.e 

Audience d'or"ientation du 18 septetnbre 2018 à 09 heu,l'es 
Affaire CCM COOPERATIVE DE CREDIT DU NORD/* 

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

Clauses et conditions 

2016009 

Auxquelles seront adjugés en l'audience des criées du Juge de l'Exécution du Tribunal de Grande 

Instance de FORT-DE-FRAN CE, aux jour et heure qui seront ultérieurement fixés ~ au plus 
offl'ant et dernier enchérisseur, la vente sur saisie immobilière: 

Les parts, droits et portions appartenant à MOl1siew' Patrick Théodore TELEPHE dans: 

Un immeuble à usage ,l'habitation dépendant d'un ensemble immobilier dénonnué 
"Résidence Les Flibustiers", situé SUl' le territoire de la commlme ,lu Lamentin formant le 
Lot Nlunéro DOUZE (12) du groupe d'habitation. Le tout figurant au cadastre de ladite 

conunUl1e sous les relations suivantes: 

Section P, numéro 1357, lieudit" Jeanne d'Arc", l'our une sUI.erficie de six ares 'llIatre­
vingt-cin'J centiares (OOha 06a 85ca). 

Tel 'lue plus amplement décrit en page nO OLt du l.rése~n~t::...::a~c~te':'..=-_ ___ :::-:::-:-::::-:;::-::-;",;;l 
T [{ l bUi': c~L ,rë G' .,NDF. INSTAi'i CE 

C~C~~J 
Sur la mise à lll'ix de : 

CENT TRENTE MILLE EUROS (130.000 €) 

Saisi à l'cnconll'c tIc : 97200 FORT DE FFtANCE 

Monsiem Patrick Théodore TELEPHE, lié le 20 aVl'il 1968 à Schoelcher, demeul'ant 60 Avenue 
Condorcet (impasse qui longe l'immeuble CYRRES), 97200 Fort-de-France. 

En vertu de : 

• La copie exécutoire d'un acte dressé le 19/12/2005 par-devant lVlaÎtre Robert CEAUX~ 
notaire associé à Fort-de-Fl'ance, valant prêt immobilier pour un montant de 190.000 

euros. 

• Le bordereau d'inscription dl hypothèque conventionnellc publié et enregistré le 

24/ 0112006, sous les références Volume 2006 V N°223 , ayant effet jusqu'au 10/0l/2028, 
pour un montant de 228.000 euros. 
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Aux requêtes, poursuites et diligences tIe : 

CAISSE CREDIT MUTUEl, COOPERATIVE DE CREDIT DU NORD, société coopérative de crédit 
à capital variable el. à responsabilité statutairClllent limitée dont le siège est à 97250 SAINT­
PIERRE, rue Gabriel Peri immatriculée au RCS de FORT DE FHANCE sous le No R 308 819 
697 ~ agissant poursuites et diligences de ses représent.ant.s légaux domiciliés es qualités audit siège. 

Ayantpour avocat, 

La SELARL DORWLlNG-CARTER-CELCAL 
Avocats Associés inscrits au. Barreau de Fort-cie-France 
Représentée par Maître Régine CELCAL-DORWLING-CARTER 
Demeurant 82 rue Victor Sévère - 97 200 Fort-de-France 
Tel: 0596 73 ] 3 06 ; P"x : 0596 73 80 80 

Et pOUl' validité de la procédurc\ lequel est. constitué à l'effet cP occuper SUI' les présentes poursuites 
de vente et leurs suit.es. 

Suivant conllllandcnlcnt valant saisie délivré pal' la sep GAl\1A .Nlatthicu et Associés~ Huissiers de 
justice à FOl'l.-de-Fl'ance~ le 03 mai 2018, pour U111110ntant de 166.881,67 Clll'OS. 

Ce conllllandelllent contient les copies et. énonciations prescrites par les textes qui régissent la 
mat.ière et d'avoir à payer dans llll délai de huit jours au requérant à l'acte, entre les nIains de 
l'huissier de Justice, ayant charge de le recevoir~ ou encore entre les mains de Pavocat constitué, 
susnonlll1é et domicilié les SOnlll1eS suivantes: 
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Décompte de créance en EUR au 2210312018 

Dossier 
Produit 
Personnes 

Intérêts 
Assurance 

00140901630 - M PATRICK TELEPHE 
161590520300020128002 - EUR - MODULIMMO 
M TELEPHE PATRICK 

5,000 % 
0,500 % 

Décompte à la date d'exigibilité 

Capital restant au 17/10/2011 (I) 
Echéances en retard se décomposant en : 
- Capital (II) 
- Intérêts (III) 
- Assurance (IV) 
Intérêts courus arrêtés au 17/10/2011 (V) 
Assurance courue arrêtée au 17110/2011 (VI) 
Indemnité conventionnelle de 7,000 % 

1 Total en EUR au 17/10/2011 

Décompte au 2210312018 

CapITal: - solde dû au 17/10/2011 (1 + Il) 
- remboursement du 18/10/2011 au 22/03/2018 

sous-total Capital 
Intérêts: - solde dO au 17/10/2011 (III + V) 

- courus du 18/10/2011 au 22/0312018 
- remboursement du 18/10/2011 au 22/03/2018 

sous-total Intérêts 
Assurance: - solde dO au 17/10/2011 (IV + VI) 

- courue du 18/10/2011 au 22/03/2018 
- remboursement du 18/10/2011 au 22/03/2018 

sous .. total Assurance 
Frais: - solde dO au 17/1012011 (VII) 

sous-total Frais 
Indemnité conventionnelle 
Non compris les intérêts et l'assurance 23/03/2018 jusqu'à la date 
effective du paiement, les frais de recouvrement. 

1 Total en EUR en date du 22103/2018 

-5428,99 
-5835,54 

-456,00 

-158563,97 
9294,53 

-6311,31 
-48500,96 
48711,98 

-468,87 
-4869,30 
4925,72 

0,00 

Compte tenu des remboursements intervenus depuis le 17110/2011 pour un montant total 
de (EUR) : 62932,22 

-153134,98 
-11 720,53 

-475,77 
-12,87 

-11 099,48 

-176443,631 

-149269,44 

-6100,30 

-412,45 

0,00 
-11 099,48 

pour mémoire 

-166881,671 

Soit nn total en principal, fi'ais et acceSSOIres prOVISOIrement arrêté à la somme de CENT 
SOIXANTE-SIX MILLE HUIT CENT QUATRE-VINGT-UN EUROS SOIXANTE-SEPT CENTS 
(166,881.67 €), 

Ce commandement. n'ayant pas reçu satisfaction, a été publié et enregistré auprès du Bureau des 
hypothèques de Fort-de-France lc 23/05/2018 Volumc 2018 11°47. 

Par exploit de la SCP HERBIN-GAJ\iIA Huissiers de Justice à Fort-de-France, la CAISSE 
CHEDIT MUTUEL COOPERATIVE DE CREDIT DU NORD a donné assignation à Monsieur 
Patrick Théodore TELEPHE d'avoir à cOluparaître à l'audience d'orientation au 18 sc])tcrnhre 
2018 à 09 Hern'es devant le Juge de l'Exécutioll du Tribunal de Grande Instance de FOl't-de­
France. 

En conséquence, il sera procédé à la vente aux enchères publiques, à raudieuce des cl'Iees du 
Tribunal de Grande Instance de Fort-de-France 35, Boulevard du Général de Gaulle, après 
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accornplissement dcs formalités prescrit cs par la Loi aux jours ct heure qui seront ultérieurement 
fixés, au plus offranl el. dcrnier enchérisseur, donl. la désignation suit 

Désignation des bicns et (h'oits Îlnlnohilicl'S lnis en vente: 

Sur un t.errain cadastré section P numéro 1357, sis Résidencc lcs Flibust.iers au Lament.in 
(.iYIA_HTINIQUE), d'une contenance de 685 m2, il s'agit d'un bâtÎlnenl. en dur de 2lJ,7m2

, divisé en 
quat.re logenlcnts de supCTficies différcntes (un grand F2 ct lUl studio au rez-de-chaussée, un Tl et 

tIn F3 à l'étage). 

Les balcons ct terrasses sont toules protégés par des grilles en fer forgé, Lcs ahords de la maison 
sonl. cntTctenus et la partie hasse dc l'irnmeuble a fait l'objet. de I.ravaux d'excavat.ion, A l'avant 
dc la Inaison, une zonc de parking est couverte ct peut abrit.er deux voitures, Une autre zone Hon 
couvert.e pelIt. accucillir denx véhicules en cnfilade. 

An rez-dc-chaussée, le grand F2 est occupé pal' lVIr DIJON pOUl' un loyer mensuel de 600 euros. 
L'appartement. est clirnatisé, le sol est. carrclé. Les fenêt.res sont sécurisées. Les lieux disposent. de 
deux ent.rées : l'une Jans le coin cuisine, l'autre dans le séjour. La chambrc ne dispose pas de 
fenêtre. Les sanit.aircs sont dans la salle d'eau, 

Au rez-de-chaussée, Mme CRATER Valéria occupe nn Tl avec ulle petitc cuisine pour nn loyer de 
570 curos. Le local n'est pas climatisé, le sol est carrelé, la pièce est éclairée par une fenêtre. La 
salle J'eau abrite les sanit.aires et ne dispose pas de fenêtre. La cuisine dispose (Pune lucarne. 
L'appartclncnt dispose d'une entrée protégée par Hne grille lnétailique, 

A Pétage, le prcmier appartClnent est. dc type F3 et. possède de grands volumes. Toutes les pièces 
sont. clünatisées et bien éclairées par des fenêt.res. Le sol est carrelé, ct toutes les ouvertures sont 
sécurisées. Ml' PERASTE Wi1lialn occupe les lieux pour un loyer lnensuel de 750 euros. La salle 
(Peau possède une douche à l'italienne. Les sanitaires sont indépendants, 

Le second appartemcnt à l'ét.age est occupé par 1\11' TERREAU Luc~ il dispose d~une chambre et 
d'un salon, d'une terrasse avec une grille de prot.ection, ainsi que d'un coin cuisine et d'une salle 
d'cau et de sanit.aires. Les lieux sont climatisés. 

Origine de IIl'ol)riété 

Les biens ct droits immo1Jilicrs dont il s'agit aplJarticnnent à : 

Le bien immobilier ci-dessus désigné et donné ell garantie appaTtient à -Monsieur Patrick Théodore 

TELEPHE en vertu: 

d\me acquisition snivaIlt acte reçu les Il Avril 1995 et 8 Février 1996 par leH Consorts 
TELEPHE chacun pour 1/5 ème, et dont une copie authentique a ét.é publiée à la 
conservation des hypothèques de Fort de France le 18 Mars 1996, volume 1996 P, N° 1278. 
d'nnc donation d\lsufruÏt. par Madame Emilienne TELEPHE, née RESCHID, suivant 
acte reçu pal' le notaire soussigné, le 19 Décembre 2005 ; publiée à la conservation des 
hypothèques de Fort de France le 24/01/2006 Volume 2006P521. 
d'une donat.ion dc nue-propriété pal' les Consorts TELEPIIE (sauf Monsieur Patrick 
Théodore TELEPHE) à JVlonsieur ct Madarne Auguste TELEPHE, leur père et mère, 
suivant acte reçu pal' le not.aire soussigné, le 19 Décembre 2005 ; publiée à la conservation 
des hypothèques de Fort de Frauee le 2'1/0112006 Volume 2006P523. 
dtune donation de nue-propriété par _Mollsieur et wladalne TELEPHE. suivant acte reçu 
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pal' le notaire soussigné, le 19 Décembre 2005 ; publiée à la conservation des hypothèques 
de Fort Je France le 24/01/2006 Vohnne 2006P526. 

En ce qui concerne l'origine antérieure! Padjudicat.aire en fera son affaire personnelle ct est (Pores 
ct déjà autorisé à sc procurer à ses frais exclusifs tous actes dc propriété antérieure qu'il avisera, 
toutes aut.orisations lui étant données par le pOUl'suivant, lequel ne pourra en aucun cas être 
inquiété, ni recherché à ce sujet, 

CLAUSES ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

En outre, la vente aura lien aux conditions, charges et clauses suivantes: 

Article 1 : TransInÎssion de Pl'0l)l'iété 

L'adjudicataire est propriétaire par le seul fait de l'adjudicat.ion, sauf exerCIce d'un droit: de 
préemption ou assimilé. 

Il prendra l'inuneuhle dans l'état où il se trouvera au jour de l'adjudication, sans pouvoir 
prétendre à Hne quelconque diminution du prix, ni à aucune garantie, ni à aucune indeInnité 
contre le poursuivant, la partie saisie ou ses créanciers, pour surenchère, dégradations, réparations, 
curage de fosses d'aisances, vices cachés, vices de const.ruction, vétusté, erreurs dans la 
désignation, la consistance ou la contcnance! alors même que la différence excéderait lIll vingtièlne. 

La vente est faite sans aucune garantie notmllmcnt de la nature ou de la solidité du sol el. du S011S­

sol, en raison des carrières et des fouilles qui ont pu être faites sous sa superficie, des excavations 
qui ont pu sc produire, des remblais qui ont pu être faits, des éboulements et. glissClllents de terre, 
des droits de mitoyenneté ou des surcharges des nlurs séparant le bien vendu des propriétés 
contiguës. 
L'adjudicataire devra en faire son affaire personnelle, à ses ris(Jlles et. périls sans aueun recours 
pOUl' quelque cause que ce soit contre le poursuivant.! ét.ant subrogé tant activement que 
passivernellt. dans tous les droits pcrsonnels et réels attachés au bien vendu, 

Al,ticle 2 : ServÎtutles 

L'adjudicataire jouira de toutes les servitudes actives et souffrira toutes celles passives, 
apparentes ou occultes! déclarées qu'elles résult.ent. des droits et règlerneuts en vigueur, de la 
situat.ion des biens, de contrats, de la prescription, ou non déclarées, quelqu'cn soit leur nature, 
leur caractère, leur étendu, leurs origines, y eOlnpris notamment celles créées dans l'intérêt de la 
navigation aériennc ou des monuments historiques, celles résultant des plans (raménagement du 
sol, sans recours contre la partie poursuivante, l'avocat rédacteur du cahier des conditions de 
vente, la partie saisie ou ses créanciers, ct sans que la présente clause puisse attribuer à 
l'adjudicataire, Hi aux tiers, d'autres ou de plus amples droits que ceux découlant de la Loi ou des 
titres. 

Tout enchérisseur devra faire son affaire persollnelle de la situation du Lien vendu au regard de la 
réglemeutation d'urbanisme ct sera censé s'être renseigné personnellement ct directelnellt auprès 
des adlllinistrat.ions cOlnpétentes, ct ce indépendamment des renseignements mentionnés au 
présent cahier des charges. 
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Article 3 : Entrée en jouissance 

L'adjudicataire~ bien que propriétaire par le seul Cait de l'adjudicatioll\ H~elltt'era néalllnoins en 
jouissance du bien vendu: 

Al si l'immeuble est libre Je location et (Poccnpation, qu'à l'expiration du délai dc 6urellchère, et 
en cas de surenchère que le jour de l'adjudication définitive sur surenchère. 

BI si Piull11euble est loué en totalité, par la perception de loycrs ou fennage qu'à partir du pren1Îer 
jour du terme qui suivra cene adjudication et. en cas de surenchère qu'à partir du prCInier jour du 
terme qui suivra l'adjudication définitive. 

CI si l'illuneuble est loué partiellemcnt l'eutrée en jouissance aura lieu pour les parties libres de 
location selon le paragraphe « ft. » ciHdesslls et pour les parties louées selon le paragraphe « b» du 
présent article. 

DI si l'immeuble est occupé, en toute ou partie par des personnes ne justifiant d'aucun droit., ni 
titre, qu'à l'cxpiration du délai de surenchère et en cas de surenchère que du jour de l'adjudication 
définitive. 

La partie saisie ou tont occupant de son chef ne bénéficiant. pas d'un droit ou un tit.re régulier, sera 
réputé occupant sans droit ni titre ct devra eu conséqucnce libérer les lieux au plus tard daus le 
délai de quinze jours à compter de l'adjudication. 

À défaut, l'adjudicataire pourra, par simple signification, faire procéder à son cxpulsion avec SI 

besoin est le concours de la force publique. 

Article 4 : Contrihutions 

À partir du jour de l'adjudication inclusivenIellt, l'adjudicataire devra les impôts afférents aux 
inll11eubles à lui adjugés. 
Si l'inll11cllble vendu se trouve en copropriété, radjudicatairc dcvra régler les chargcs de 
copropriété affércntes à l'exercice cn cours, à conlpter de l'entrée en jouissance. 

Article 5 : Droits tl'enregist!'eluent ct autres 

I/adjudicatal.l"e sera tenu d'acquitter, en sus de SOIl prix, tous les droits d'enregistrement ct autres 
auxqucls l'adjudication aura lieu. 

Si l'immeublc présentement vendu hors taxes est soumis an l'cglllle de la TV A, l'adjudicataire 
devra verser au Trésor, d'ordre el. pour le compte du vendeur ( partie saisie) et à sa décharge, en 
sus du prix de vente les droit.s découlant du régime de la TVA dont ce dernier pourra être rendu 
redevable à raison de radjlldicatiou, compte tenu de ses droits à déduction, sauf à l'adjudicataire à 
se prévaloir d'autres dispositions fiscales et dans ce cas le paiement des droit.s qui en résulterait. 
serait libératoire. 

Les droits qui pourront être dus ou perçns à l'occasion de locations ne seront à la charge de 
radjudicatairc que pour le telllps postérieur à son entrée en jouissance, sauf son reconrs s'il y a 
lieu, contre le locataire. 
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Article 6 : Frais de 110ul'suite 

Avanll'exph'atioll du délai de vingt jours, à compter de la date d'adjudication définitive à peine de 
réitération des enchères, l'adjudicataire paiera en sus de SOlI prix et de toutes autres charges~ entre 
les mains el. sur la quittance de Régine CELCAL-DORWLING-CARTEH, Avocat poursuivant, 
qui déclare en avoir fait. et devoir continuer l'avance (s'il y a plusieurs lots au marc le franc des 
mises à prix) tous les frais faits depuis le cOlllmalldement tendant. à la saisie immobilière juslIu'au 
jour de l'adjudication définitive inclusivelnellt, ainsi que de tous les droits dus aux Avocat.s sur le 
prix de l'adjudication e11 vertu du tarif. 

L~adjudicataire paiera égalenlellt dans le Inême délai entre les mains el. sur la quittance de Pavocat 
poursuivant en sus du prix de vente le moutant des émoluments fixés par le tarif en vigueur, 
majoré de la TV A applicable. 

Le lllontallt des frais de poursuit.e sera énoncé avant Pouverlure des enchères~ COnfOrlllémelll à la 
loi. 

Dans ce lllêllle délai, l'adjudicataire sera tenu de rapporter au Greffier du Tribunal la justification 
du paiement de tous les fJ'ais ; la quittance de ces frais denleurera jointe et annexée à la llünute du 
jugement d'adjudicat.ion, qui ne pourra être expédiée qu'après que la remise de ladite quittance 
aura été faite au Greffier. 

Article 7 : Consignation (lu Ill'ix - FOl'malités 

L'adjudicataire sera tenu, à peine de réitération des enchères, de consigner dans les deux mois de la 
date de l'atljudication, et sans frais pour fluiconque, le moutant de son prix entre les mains du 
Bâtonnier de l'Ordre tIcs Avocats, d'ores et déjà désigné comme sé(JUestre conventionnel avec 
affectation spéciale aux paiemcnts à faire aux créanciers y ayant droit, et éventucllClllcnt~ à la 
partic saisie. 

L'int.ervention du séquestre prévue par la présente clause est destinée à garantir le paiemcnt et la 
conservation du prix au profit des créanciers ct de la partie saisie. 

La S011111lC séquestrée entrc les Inains de Monsieur le Bâtonnier produira intérêts au profit du saisi 
ct des créanciers à l'expiration du délai de dix jours de la consignation entre ses mains par 
l'adjudicataire et ce jusqu'au jour de la déconsignation. 

Le taux de l'intérêt versé ne pourra être inférieur à celui servi pendant cette période par la Caisse 
des Dépôts ct Consignations. 

Le séquestre ne pourra en aucune façon être tenu pOUl' responsable ou garant à l'égard de 
qUIconque des obligations de l'adjudicataire, hors celle de présenter eu temps voulu la S0111111e 
consignéc. 

S'il est consigné auwdelà des deux mois, l'adjudicataire paiera, outre les frais indifIués à l'al'ticle 5, 
les intérêts du prix au taux légal, le tout sans préjudice des poursuites prévues à l'article 9 ci-après. 

Aucune consignation ne pourra être acceptée par le séquestre après le quarantewcinquiènle jour si 
l'Avocat adjudicataire ne justifie pas que le prix couvrira le montant total des créanccs 
hypothécaires en pl'incipal et accessoires OH à tout le moins le prix d'adjudication. 
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Article H : Formalités après consignation 

Sur requête de l'adjudicat.aire, le Juge de l'Exécution qui constate la purge des hypothèques est 
privilèges pris SUl' l'inllneuble du chef du débiteur, ordollne la radiation des inscriptions 
correspondantes au Bureau des Hypothèques. 

Al'ticle 9 : Solidarité entl'e les 3(~judicatail'es 

Si plusieurs personnes se rendcnt adjudicat.aires du lnêlnc lot, elles demeurent. solidairclllellt 
ohligéeH au paiement du prL"X et à l'exécution de touteH les clauses et charges généralelnent 
quelconques de }' adjudication. 

Al'ticle 10 : La réitération des enchèl'es 

Faute par l'adjudicataire de sat.isfaire aux charges clauses et conditions ci~dessus, qui seront toutes 
substantielles et de rigueur, et à toutes les autres conditions de droit, et de consigner son prix dans 
les formes et délais prévus à l'article 9 ci~dessus, il sera procédé cont.re lui à la réitération des 
enchères à la demande du créancier poursuivant, d\m créancier inscrit ou du débiteur saisi aux 
conditions de la première vente forcée dans les fonnes prescrites par les R.322~66 ct suivants du 
Code des procédures civiles d'exécut.ion (anciens articles 100 et suivants du décret du 27 juillet 

2006). 

Ce cas arrivant., si le prix de la nouvelle adjudication est inférieur à celui de la première audience 
d'adjudication, renchérisseur défaillant sera t.enu de la différence en lnoins qui pourrait exister 
entre le prix primit.if et celui de la revent.e par toutes les voies de droit conformément à l'article 
L.322~12 du Code des procédures civiles d'exécution. 

L'cnchérisseur défaillant de la vente initiale conserve à sa charge les frais taxés lors de la prelllière 
audience d'adjudication. 

Il sera tenu des int.érêts au taux légal SUl' son enchère passé un délai de deux IllOIS suivant la 
première vente jusqu'à la nouvelle vente. 

Le taux d'intérêt sera majoré de cinq points à l'expiration d'un délai de quatre IllOis à compt.er de 
la date de la preluière adjudication. 

En aucun cas l'enchérisseur défaillant ne pourra prét.endre à la répétition des sonllnes qu'il a 
acquittées. 

Dans le cas où le pl'ix principal de la seconde adjudication serait supérieur à celui de la première, la 
différence appartiendra aux créanciers inscrits et. à la partie saisie. 

L'adjudicat.aire à l'issue de la nouvelle adjudication doit. les frais afférents à celle~ci. 
Article Il : Smenchèl'e 

Dans les DIX jours (10) de l'adjudication, toute personne solvable pourra faire la surenchère du 
dixièllle, sallS que l'adjudicataire surenchéri puisse exercer, à raison d'enchère, aucune action 
contre les vendeurs. 

La surenchère formée par acte cPavocat est déposée au greffe du Juge de l'Exécution et vaut 
demande de fixation d'une audience de surenchère. 
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L 'avocat doit. altester s'être fait. remettre de son mandanL une caution ba ncaÏl"e irrévocable Q II un 

cll èqllC de banque du dix ièlllC du prix pl'ülcipal de la vcnte. 

La déclaration de surenchère ne peul être rétractée. 

Soit crue la nouvell e adjudication cède au profit du surenchérisseur, du s Ul'cn chél'i ou de toute autre 
pCl'Sonne, le nouvel adjudicataire sora tenu envers les vende urs de J'exécution de toutes les clauses 
el conditions du }H'ésent cah ier des charges. Les fr ais de remise cu vente se ront. pa yés. Après 
publication du titre de vente ct au vu d ' un é tat hypothécaire, le créancier hypothécaire de premier 
rang pourra pal' l'illtcl'médiail'c de so n av ocat demander au Bâtonnier, dans la liInite des fond s 
séques trés le paiement à titre provis ionnel du prin cipal de sa créance. 

À l' appui de sa demande, il deVl'a fourn ir : 

- Un état hypothécaire sur publicat ion du titre de ven te; 
- La copie de l'état ordonné des c1'éances ; 
- La jus tifi cation de la notifica tion de la demande de règlement provisionnel pal' lettre 
recomrnand ée avec accusé de réception, adressée à c ha cuil des autres créa nciers inscr its el à la 
partie saisie; 
- Une caution bancaire sauf s' il s'agi t d 'une banque ou d\11l é tablissement assimilé, 

Al'ticle 12 : Attribution de juddiction 

Toutes les actions et contes ta t ions l,datives à l'adjudi ca tion, à son exécution et à ses suites, 
quelque soit la nature desdites conteslations et le lieu de clOlnicile des parties intél'essées, seront 
pOl'tées devant le juge de l'exécution devant lequeJ la présellte vente est poursuivie Inès le Tribunal 
d e Gl'ande Instance de FORT-DE~FRANCE, qui sera seul compétent pOUl' en connaître. 
Fait et l'édigé le présent cahier des cha rges, pal' moi , Avocat de la partie poursuivante soussignée, 

Fait à FOl't-dc-Fl'anee, le 19 jl1illet 2018 

Régine CELCAL-DORWLING-CARTER 

r o Colcsl 

SELAHL DORWLING-CA RTER·CELCAL 1 DOSS. N" 2016009 1 PACE 9 SUR 9 


